
Déclaration du Représentant de la Nouvelle-Zélande 

La Nouvelle-Zélande félicite le Président Houngbo pour sa direction éclairée et son 

dévouement à élever le FIDA au premier rang des organismes internationaux qui 

s’efforcent de réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire dans les zones rurales, au 

moyen de programmes axés sur l’agriculture et le développement rural.   

Notre pays soutient fermement les objectifs de la Onzième reconstitution des ressources 

du FIDA et a le plaisir d’apporter 4,5 millions de dollars néo-zélandais en tant que 

contribution de base à cette dernière.  

Nous continuons d’appuyer la mise en œuvre du Cadre stratégique du FIDA 2016-2025, 

qui permet au Fonds d’apporter une contribution substantielle à la réalisation des 

objectifs du Programme 2030 relevant de sa compétence. L’axe principal des activités du 

FIDA demeurera, à juste titre, l’agriculture, mais nous notons avec satisfaction la place 

qui reste faite à la pêche et à l’aquaculture.  

Le renforcement des programmes au regard de la durabilité environnementale et de la 

résilience face aux changements climatiques est fondamental pour la concrétisation du 

Programme 2030. Ces domaines d’action thématiques sont particulièrement importants 

pour la Nouvelle-Zélande, et nous nous félicitons qu’ils figurent en bonne place dans les 

activités du FIDA.   

La Nouvelle-Zélande souscrit aux grands principes d’action qui régissent les politiques et 

les programmes du Fonds, notamment l’importance accordée à l’innovation, à 

l’apprentissage tiré de l’expérience et à la transposition à plus grande échelle, à l’égalité 

des sexes, à l’autonomisation des communautés et des institutions rurales, et au ciblage 

des strates les plus pauvres et les plus défavorisées des sociétés rurales, en particulier 

les peuples autochtones. Chacun de ces aspects est essentiel à la réalisation du 

Programme 2030 et des objectifs du FIDA. 

Nous saluons l’amélioration constante des résultats du FIDA ces dernières années ainsi 

que le renforcement continu de la qualité de ses programmes et de ses projets.  

Pour l’avenir, nous exhortons le Fonds à poursuivre les efforts engagés pour augmenter 

la viabilité de ses programmes et de ses projets, y compris sur le plan financier, ainsi 

que l’impact de ses activités stratégiques et autres activités hors prêts. Les 

gouvernements partenaires vont jouer un rôle crucial dans ce cadre. Nous préconisons 

de continuer de prêter attention à l’amélioration de la qualité du suivi-évaluation ainsi 

qu’aux résultats du FIDA dans le domaine des ressources naturelles et de 

l’environnement.  

L’amélioration organisationnelle est un objectif permanent que nous soutenons; nous 

réaffirmons notre appui total à la politique de tolérance zéro du FIDA s’agissant du 

harcèlement sexuel, de l’exploitation et des atteintes sexuelles et de la discrimination.  

Nous approuvons sans réserve la manière dont le FIDA contribue à répondre aux besoins 

des petits États insulaires en développement. Ses activités dans la région Pacifique et 

dans d’autres petits États insulaires en développement représentent une part importante 

de sa valeur ajoutée pour la Nouvelle-Zélande. Nous nous félicitons que le FIDA ait 

augmenté son engagement financier en faveur des petits États insulaires en 

développement au titre de la présente reconstitution, notamment parce que ces derniers 

ont des besoins spécifiques en matière de développement, et parce qu’ils sont 

particulièrement vulnérables en raison de leur petite taille et de leur éloignement, de la 

base étroite de leurs ressources et de leurs exportations, et de leur exposition 

relativement forte aux chocs externes, aux catastrophes naturelles et au changement 

climatique. Il sera important de tenir compte de la situation particulière des petits États 

insulaires en développement membres du FIDA dans le cadre de la différenciation des 

approches en fonction des pays. 



La Nouvelle-Zélande continuera d’appuyer et de soutenir le FIDA dans sa mission de 

réduction de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire en milieu rural dans l’ensemble de 

ses États membres en développement. 


